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PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015300-0002

Signé le mardi 27 octobre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-085 CONSTATANT LA CESSATION
DEFINITIVE D'ACTIVITE D'UNE OFFICINE DE PHARMACIE



 

 

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-085  
CONSTATANT LA CESSATION DEFINITIVE D’ACTIVITE D’UNE OFFICINE DE 

PHARMACIE 

 
LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-7, R.5125-30 et 
R.5132-37 ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n° DS-2015/243 du 18 septembre 2015 portant délégation de signature du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-
Marie ARMANTERAS de SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et 
à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 3 septembre 1943, portant octroi de la licence n°75#001684 aux fins de 
création d’une officine de pharmacie, sise 199, rue Lecourbe au sein du 15ème  
arrondissement de la commune de PARIS (75015);   

VU l’avis favorable en date du 23 juillet 2015 émis par le Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France préalablement à une opération de restructuration 
du réseau officinal au sein du 15ème arrondissement de la commune de PARIS 
(75015) ; 

VU le courrier reçu le 8 octobre 2015 par lequel Madame Hélène KAVEH déclare 
cesser définitivement l’exploitation de l’officine sise 199, rue Lecourbe au sein du 
15ème arrondissement de PARIS (75015) dont elle est titulaire et restitue la licence 
correspondante ; 

CONSIDERANT que le pharmacien déclare cesser définitivement l’activité de l’officine 
dont elle est titulaire à compter du 15 octobre 2015, au soir ;  

 
ARRETE 

 
 

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité depuis le 15 octobre 2015 au soir de 
l’officine de pharmacie exploitée par Madame Hélène KAVEH, sise   
199, rue Lecourbe au sein du 15ème arrondissement de PARIS (75015), 
est constatée. 
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La licence n°75#001684 est caduque à compter de cette date. 

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès 
du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux 
mois à compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 
publication pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        
 
 
Fait à Paris le 27 octobre 2015 
 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
L’Adjoint au Directeur du Pôle ambulatoire 
et services aux professionnels de santé, 
 
 

 
 
Aquilino FRANCISCO 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015299-0021

Signé le lundi 26 octobre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

DECISION N°15-878 Portant fusion par absorption du Centre Hospitalier de
Juvisy-sur-Orge par le Centre Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé
Centre Hospitalier des Deux Vallées



 

Ile-de-France AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

 

DECISION N°15-878 

 

Portant fusion par absorption du Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge par le Centre Hospitalier de 
Longjumeau, nouvellement nommé Centre Hospitalier des Deux Vallées 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L6141-1, L6141-7 et R6141-11 ; 
 

VU l’arrêté n° 2012-577 du 21 décembre 2012 du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France  relatif à l’adoption  du projet régional de santé d’Ile-de-France, modifié 
par l’arrêté n°2013-081 du 25 février 2013 dans son volet hospitalier, révisé par l’arrêté 
n°15-077 du 11 mars 2015 dans sa partie hospitalière ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination du Directeur général de l'Agence Régionale 
de Santé d'Ile-de-France ; 
 

VU les délibérations du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Longjumeau en date 
du 2 octobre 2015 et du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Juvisy-sur Orge en 
date du 2 octobre 2015 ; 
 

VU les avis de la Commission Médicale d’Etablissement du Centre Hospitalier de Longjumeau  
en date du 28 septembre 2015 et de la Commission Médicale d’Etablissement du Centre 
Hospitalier de Juvisy-sur-Orge  en date du 28 septembre 2015 ; 
 

VU les avis du Comité Technique d’Etablissement du Centre Hospitalier de Longjumeau en date 
du 30 septembre 2015 et du Comité Technique d’Etablissement du Centre Hospitalier de 
Juvisy-sur-Orge en date du 30 septembre 2015 ; 

 
VU 

 
les avis du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions au Travail du Centre Hospitalier 
de Longjumeau en date du 02 octobre 2015 et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions au Travail du Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge en date du 30 septembre 
2015 ; 

 
VU 

 
la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Longjumeau en date du 22 septembre 
2015 et de la Ville de Juvisy-sur-Orge en date du 22 septembre 2015 ; 

  
VU la consultation de la commission spécialisée de l’organisation des soins en date du 8 

octobre 2015 ; 
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CONSIDERANT la compatibilité du projet de fusion entre le Centre Hospitalier de Longjumeau 
et le Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge avec les orientations du Schéma 
régional de l’organisation des soins du projet régional de santé d’Ile-de-France; 
 
 

CONSIDERANT que cette opération de fusion s’appuie sur l'élaboration d'un projet médical 
commun dans le but d'une meilleure complémentarité entre les équipes, d’une 
optimisation de l'offre sur le territoire et de l'amélioration du parcours de soins 
des patients ; que l’objectif de cette fusion est également d’assurer une plus 
grande attractivité en termes de recrutement médicaux et non médicaux ainsi 
que l'optimisation des moyens, notamment des services supports et 
l'optimisation des équipements existants ;  
 

 

 

ARRETE 

 

 

 
ARTICLE 1er : Le présent arrêté porte fusion par absorption à compter du 1er janvier 2016 : 

- du Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge (numéro FINESS juridique : 
910019454) dont le siège social est au 9 rue Camille Flammarion  
91265 Juvisy-sur-Orge ; 

- par le Centre Hospitalier de Longjumeau (numéro FINESS juridique : 
910110055), dont le siège social est au 159 rue du Président François 
Mitterrand  91160 Longjumeau. 

 
 

ARTICLE 2 :  L’établissement issu de cette fusion est nouvellement dénommé Centre 
Hospitalier des deux Vallées.  

 
 
ARTICLE 3 : 

 
 
En application de cette fusion, le Centre Hospitalier des Deux Vallées conserve 
le numéro de FINESS juridique du Centre Hospitalier de Longjumeau, ainsi que 
l’adresse du siège social de cet établissement public de santé. 

 
 

ARTICLE 4 : Les instances de gouvernance et les organes représentatifs du personnel de 
cet établissement public seront être constitués conformément aux 
dispositions du code de la santé publique et notamment les articles L6143-5, 
L6143-7-5, L6144-1, L6144-3 et L6146-9 ainsi qu’aux dispositions 
règlementaires afférentes. 
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 ARTICLE 5 : Le Centre Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé Centre 
Hospitalier des Deux Vallées, devient l’employeur des personnels mentionnés 
à l’article L6152-1 du code de la santé publique, exerçant au sein du Centre 
Hospitalier de Juvisy-sur-Orge, ainsi transférés.   
 
Les procédures de recrutement et d’avancement en cours au sein du Centre 
Hospitalier de Juvisy-sur-Orge peuvent être valablement poursuivies au sein 
du Centre Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé Centre 
Hospitalier des Deux Vallées. 
 
 

ARTICLE 6 : L’actif et le passif, l’ensemble des éléments constitutifs du patrimoine, les 
biens meubles et immeubles du domaine public et privé ainsi que  les droits et 
obligations à l’égard des tiers du Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge sont 
transférés à la date effective de la fusion prévue à l’article 1er du présent 
arrêté, soit le 1er janvier 2016, au Centre Hospitalier de Longjumeau, 
nouvellement nommé Centre Hospitalier des Deux Vallées. Ces transferts ne 
donnent lieu à aucune indemnité, taxe, salaire ou honoraire. 
 
Les legs et donations consentis au Centre Hospitalier de Juvisy-sur-Orge sont 
reportés sur le Centre Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé 
Centre Hospitalier des deux Vallées, avec la même affectation. 
 
Les autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds 
détenues à la date du présent arrêté par le Centre Hospitalier de Juvisy-sur-
Orge (médecine en hospitalisation de jour et complète ; médecine d’urgence 
(accueil des urgences et SMUR) ; soins de suite et de réadaptation en 
hospitalisation complète (indifférenciés, « affections liées à la personne âgée 
polypathologique, dépendante ou à risque de dépendance » , « affections du 
système nerveux » ; un appareil de scanner) sont transférées au Centre 
Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé Centre Hospitalier des 
Deux Vallées, à compter du 1er janvier 2016, date effective de la fusion. Il en 
est de même des reconnaissances contractuelles. Le site géographique de 
réalisation de ces activités reste inchangé. 
 
Il en est de même des autorisations de pharmacie à usage intérieur, de dépôt 
de sang, d’éducation thérapeutique et  de prélèvements ainsi que médico-
sociales le cas échéant. 
 

ARTICLE 7 : Le Directeur du Centre Hospitalier de Longjumeau, nouvellement nommé 
Centre Hospitalier des deux Vallées, par ailleurs Directeur par intérim du 
Centre hospitalier de Juvisy-sur-Orge, est chargé de préparer la mise en 
œuvre de la fusion des établissements susmentionnés.  
 
Il est notamment chargé de finaliser la clôture des comptes établie par le 
comptable public ainsi que toutes les opérations se rapportant à la gestion de 
l’exercice 2014 de ces deux établissements. 
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ARTICLE 8: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France. Un recours contentieux contre le 
présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif compétent. 
Le délai de recours est de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Ile-
de-France pour les tiers. 
 
 

       

 

Fait à Paris, le 26 octobre 2015 

 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

 

 
 

Claude DEVYS 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015299-0022

Signé le lundi 26 octobre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision 15-887 autorisant la modification des éléments de l'autorisation initiale de
l'Hôpital Bicêtre-Hôpitaux Universitaires Paris Sud (HUPS)



 

Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N° 15-887 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-14 ainsi que 

R.5126-1 à R.5126-20 et R.5126-42 ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la 

santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS, Conseiller d’Etat, 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 17 août 2015 ; 

VU la décision en date du 27 Décembre 1963 ayant autorisé la création d’une pharmacie à 

usage intérieur sous le N° H.199  au sein de l’hôpital Bicêtre - Hôpitaux Universitaires Paris 

Sud (HUPS) AP-HP ; 

VU la demande déposée le 16 Juillet 2015 par Madame LESAGE Agnès, directrice de 

l’établissement en vue de modifier les éléments figurant dans l’autorisation initiale de la 

pharmacie à usage intérieur au sein de l’hôpital Bicêtre - Hôpitaux Universitaires Paris Sud 

(HUPS) AP-HP sis 78 rue du Général LECLERC 94275 LE KREMLIN-BICETRE ; 

VU le rapport d’enquête, en date du 06 Août 2015, et sa conclusion définitive en date              

du 20 Octobre 2015, établis par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

VU l’avis défavorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens en date du 

16 Septembre 2015 concernant : 

- L’insuffisance du temps de présence du radiopharmacien ; 
- La non-conformité aux Bonnes Pratiques (BPP) des locaux de la radiopharmacie ; 
- L’absence de libération pharmaceutique des préparations ; 

 
CONSIDERANT que les modifications des éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur sollicitées consistent en : 

- Une réorganisation de l’espace de travail de la radiopharmacie par l’arrivée 
d’une TEP (Tomographie par Emission de Positons) et d’un déploiement 

d’une activité de radioembolisation à 90Yttrium ; 
- La réalisation de préparations radiopharmaceutiques rendues nécessaires 

par les recherches biomédicales ; 
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CONSIDERANT les réponses apportées et les engagements pris par l’établissement suite au 

rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique : 

- D’un financement de vacations de pharmacien transformé 
ultérieurement en poste de pharmacien assistant spécialiste, permettant 
un temps plein de radiopharmacien début 2016 ; 

-   La mise aux normes des locaux de la radiopharmacie courant novembre    
2015 ; 

-  La mise en place d’un système qualité portant notamment sur la 
libération  pharmaceutique des préparations ; 

 

DECIDE 

 
ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des éléments de l’autorisation initiale de l’hôpital 

Bicêtre – Hôpitaux Universitaires Paris Sud (HUPS) AP-HP, consistant en : 

- la réorganisation de l’espace de travail de la radiopharmacie ; 
- la réalisation de préparations radiopharmaceutiques rendues 

nécessaires par les recherches biomédicales mentionnées à l’article     
L.5126-11 y compris la préparation des médicaments expérimentaux 
mentionnée à l’article L.5126.5 ; 
 

ARTICLE 2 : 
 

La Radiopharmacie est installée au 3eme étage du batiment Lasjaunias (secteur 

bleu, porte 85) tels que décrits dans le dossier de la demande : 

- un local de réception des sources ou local de livraison ; 
- un local pour la préparation de préparations aseptiques en système 

clos dit «laboratoire chaud », de 19, 5 m² séparée en 2 zones, l’une 
dédiée au émetteurs béta plus et l’autre aux émetteurs gamma ; 

- un laboratoire de contrôles des préparations radiopharmaceutiques de 
20m²; 

- un bureau, porte n° 5073.10. 
 

ARTICLE 3 : La pharmacie à usage intérieur (hors radiopharmacie) est installée dans des 

locaux tels que décrits dans le dossier de la demande : 

 au RDC du bâtiment BROCA, d’une superficie de 1492 m² avec 
notamment les secteurs : 

 médicaments (réception, approvisionnement, gestion, dispensation) ; 

 stupéfiants ; 

 vente au public ; 

 essais cliniques ; 

 dispositifs médicaux stériles (réception, approvisionnement, 
gestion,dispensation) ; 

 solutés (réception, approvisionnement, gestion, dispensation) ; 

 administratifs (bureaux et salle de réunion) ; 

 unité de pharmacotechnie (préparatoire pour formes stériles et non 
stériles) ; 
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 au niveau 1 du bâtiment BROCA :  

 la stérilisation centrale, d’une superficie de 1100 m² ; 
 

 au 1er étage du bâtiment hors détention de la Maison d’Arrêt de 
Fresnes : 

 les locaux pharmaceutiques (antenne) de l’UCSA de Fresnes ; 
 

La PUI de Bicêtre a confié la réalisation des préparations de médicaments 

anticancéreux injectables en sous-traitance à l’hôpital Paul Brousse. 

 

ARTICLE 4 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de 10 demi-

journées par semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article              

R. 5126-42 du code de la santé publique. 

ARTICLE 5 : 
 

 

Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de la décision pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 6 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

       

Fait à Paris le 26 octobre 2015 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 
 

Christophe DEVYS 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015296-0015

Signé le vendredi 23 octobre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRIAAF)

arrêté 2015 relatif à la prolongation provisoire du programme pour l'installation et le
développement des initiatives locales (PIDIL)











































PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015301-0001

Signé le mercredi 28 octobre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS  CHAPSA du CASH 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015301-0003

Signé le mercredi 28 octobre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS CASH de Nanterre









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015301-0004

Signé le mercredi 28 octobre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS GOGIBUS 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015301-0007

Signé le mercredi 28 octobre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Longue Durée du
CASH de Nanterre








